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PROJET D'AVENANT N° 4 - 15/11/2012

L'AN DEUX MILLE DOUZE,
LE

A BORDEAUX (33000) 8, cours de Gourgue, au siège de l'Office Notarial ci-après 
dénommé, pour l'Emphytéote, le

Et Esplanade Charles de Gaulle, au siège de la Communauté Urbaine de 
BORDEAUX, pour le Bailleur, le

Maître Christelle  GRANDIN, Notaire Associé de la Société Civile Professionnelle 
dénommée «Daniel CHAMBARIERE, Christelle GRANDIN et Edouard FIGEROU, notaires 
associés», titulaire d’un Office Notarial à BORDEAUX (33000), 8, cours de Gourgue,

A reçu le présent acte 

ENTRE

LE     BAILLEUR   :

La COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX

Dont le siège est à Bordeaux (Gironde) Esplanade Charles de Gaulle créée par la loi n° 66-
1069 du Trente et un décembre mille neuf cent soixante six et les décrets du onze 
septembre et du vingt sept novembre mille neuf cent soixante sept Identifiée sous le numéro 
SIREN 243 300 316, et non immatriculé au registre du commerce et des sociétés.

Représentée par Monsieur Vincent FELTESSE, domicilié pour les besoins des présentes 
au siège de ladite Communauté Urbaine, agissant en qualité de Président de ladite 
Communauté Urbaine

En vertu de la délibération du 27 octobre 2006 reçu en Préfecture le 14 novembre 2006 et de 
la délibération n°2009/0481 du 10 juillet 2009 reçue en Préfecture le 21 juillet 2009, dont 
une copie est demeurée annexée au bail emphytéotique administratif ci-après relaté.

Ci-après dénommée «le Bailleur » et ou «la Communauté» d'une part,

2



PROJET D'AVENANT N° 4 - 15/11/2012

ET

L'EMPHYTÉOTE :

La Société dénommée "SOCIETE FLEURET SERVICES",
Société par Actions Simplifiée, au capital de 37.000 euros, dont le siège social est à PARIS 
(75001), 21 boulevard de la Madeleine.

Identifiée au SIREN sous le numéro unique 513 954 578 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de PARIS.

Représentée par Monsieur F. MARTEL, Directeur Général de ladite Société, dûment 
habilité, 

Domicilié pour les besoins des présentes au siège de ladite Société,

Ci-après désignée « l'Emphytéote » et ou «la Société», d'autre part,

EXPOSÉ DES MOTIFS

A la suite de la signature du  contrat de bail le 4 septembre 2009, la société Fleuret Services 
a déposé conformément à ses obligations contractuelles le permis de construire de 
l’immeuble objet du BEA.

Le permis a été accordé le 15 février 2010 après imposition, par les services instructeurs de 
modifications techniques et architecturales.

Un premier avenant a permis d'acter l'intégration d'une parcelle non cadastrée initialement 
dans le projet.

Parallèlement à l’instruction du permis, la DRAC (Direction Régionale des Affaires 
Culturelles) a, par arrêté du 14/12/2009, demandé la réalisation d’un diagnostic préventif 
archéologique et interrompu la possibilité de démarrage des travaux à l’issue de la levée des 
conditions suspensives du permis. Le diagnostic préventif a conclu à la prescription de 
fouilles archéologiques confirmées par l’arrêté du préfet daté du 20/09/2010.

Un second avenant a permis d’acter les modifications techniques (principalement au niveau 
des fondations), les modifications de délais et les modifications financières qui résultent de 
cette prescription de fouilles archéologiques. Par arrêté du 16 juin 2011, la D.R.A.C. a 
prescrit la tranche complémentaire prévue et a prolongé l'opération jusqu'au 31 juillet 2011 
pour achever les prélèvements des matériaux périssables découverts.

Un troisième avenant en date du 8 mars 2012 a permis d'acter les modifications techniques, 
de délai et financières résultant de la prolongation des fouilles.

Par ailleurs, dans le cadre de la réalisation des travaux, des adaptations au fonctionnement 
des services de la Communauté urbaine se sont avérées nécessaires. Elles correspondent 
aux études détaillées qui se sont déroulées tout au long du chantier.

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :
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Article 1 : Objet de l’avenant

Le présent avenant a pour objet d'introduire dans le dispositif contractuel initial, des 
modifications techniques du projet et les conséquences financières induites par la prise en 
compte de ces adaptations.

Par ailleurs,  il  intègre la mise à disposition anticipée du bâtiment rendue possible par la 
bonne gestion du chantier et les incidences financières qui en découlent.

Article 2 : Consistance des modifications

2.1     Modifications     techniques  

Les modifications techniques sont reprises dans les fiches navettes 4 à 10  annexées au 
présent avenant. Elles sont rendues nécessaires par les évolutions technologiques ou la 
précision  des  besoins  des  utilisateurs. Les modifications financières sont reprises au 
paragraphe 2.2.

Fiche     navette     n°     4     :  
La fiche navette n° 4 intègre des évolutions des prescriptions informatiques. Il est demandé 
ainsi dans le cadre de l'évolution technologique de  l'informatique et de l'adaptation à 
l'évolution de la  politique communautaire dans ce domaine, un passage des systèmes 
d'interphonie et de vidéophonie en IP, en remplacement du système simple coaxial prévu à 
la base, l'évolution du VDI (Voix Données Image)  pour le rendre cohérent avec celui de 
l'hôtel de Communauté, l'installation de prises HDMI dans les salles de réunion et la 
couverture TETRA indoor du bâtiment. 

En parallèle des prestations sont supprimées dans la logique de recherche d'économies : 
suppression de la prestation TV, de la pose de 7  caméras de vidéosurveillance, de la 
fourniture de badges d'accès au bâtiment (prise en compte dans le cadre d'un marché global 
lancé par la Communauté) et suppression d'un fourreau pour le passage de la fibre optique 
(passage dans fourreau existant).

Fiches     navette     5     à     9  

Dans le cadre de la réalisation des plans détaillés des aménagements des services, 
plusieurs adaptations se sont révélées nécessaires pour répondre au fonctionnement et 
spécificités de ces derniers. Ainsi on relève les modifications suivantes :

Fiche     navette     n°     5     :  
Elle concerne des modifications demandées par la Communauté urbaine de Bordeaux dans 
le cadre de l'aménagement de bureaux en rez-de-chaussée en lieu et place de salles de 
réunion.

Fiche navette n° 6     :  
Elle a pour objet les incidences de l'ouverture d'une porte entre les ailes Nord et Ouest aux 
niveaux  R+7 et  R+9  ainsi  que  l'ajout  de points  électriques dans  les  zones  centres  des 
bureaux aux niveaux R+1 à R+4.

Fiche navette n° 7     :  
Elle concerne les modifications des dimensions des fenêtres au R+1 côté patios est et ouest. 
Ces modifications améliorent l'éclairement naturel minimal des bureaux positionnés contre 
ces fenêtres (agrandissement de fenêtres de 0,60 cm à 1,20 m).
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Fiche navette n° 8     :  
Elle prend en compte la mise en place de prises électriques supplémentaires et points wifi 
pour les niveaux R+5 et  R+8,  rendus nécesssaires par le  positionnement d'équipements 
informatiques communs (imprimantes multifonctions) et le raccordement wifi des étages.

Fiche navette n° 9     :  
Elle concerne les adaptations des équipements électriques des étages, de la ventilation, des 
cloisons,  barrières  phoniques  et  faux-plafond  en  fonction  du  positionnement  précis  des 
cloisonnements.  Elle  intègre  par  ailleurs  la  mise  à  plat  des  linéaires  de  cloisons  et  la 
comparaison entre ce qui le programme prévoyait et le cloisonnement réel. Cette mise à plat 
génère une moins-value.

Fiche navette n° 10     :  
Elle concerne les modifications liées au permis de construire modificatif n° 1 (intégration de 
garde-corps périphériques sur la toiture photovoltaïque, lanterneau d'accès en toiture dans la 
partie aile sud). Ces demandes sont imposées pour des raisons de sécurité.

2.2     Réajustement     des     sommes     à     financer  

L'article 2.3 de l'avenant n° 2 est modifié comme suit, l'impact financier des fiches navettes 
étant le suivant :

Incidences     sur     le     CPI  

Fiche     navette     n°     4     :  

Incidence sur le coût du CPI (Contrat de Promotion Immobilière) des modifications liées aux 
options électricité + 5.858,86 € H.T.
Coût détaillé dans fiche navette n° 4.

Fiche     navette     n°     5     :  

Incidence sur le coût du CPI des modifications liées à l'aménagement des bureaux en rez-
de-chaussée + 16,916,58 € H.T.
Coût détaillé dans fiche navette n° 5.

Fiche navette n° 6     :  

Incidence sur le coût du CPI des modifications liées au complément des courants faibles et 
forts et à l'ouverture de portes aux R+7 et R+9 + 39.148,93 € H.T.
Coût détaillé dans fiche navette n° 6.

Fiche navette n° 7     :  

Incidence sur le coût du CPI des modifications des dimensions des fenêtres au R+1 côté 
patios est et ouest + 32.054,29 € H.T.
Coût détaillé dans fiche navette n° 7.

Fiche navette n° 8     :  

Incidence  sur  le  coût  du  CPI  de  l'ajout  de  prises  électriques  supplémentaires  dans  les 
noyaux centraux du R+5 au R+8 + 31.689,62 € H.T.
Coût détaillé dans fiche navette n° 8.
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Fiche navette n° 9     :  

Incidence sur le coût du CPI des modifications liées au plan de cloisonnement
+ 141.811,15 € H.T.

Coût détaillé dans fiche navette n° 9.

Fiche navette n° 10     :  

Pas d'incidence sur  le  coût  du CPI  pour les  modifications liées au permis de construire 
modificatif n° 1. 

Le coût global des modifications techniques pour les fiches navettes FN04 à FN10 s'élève à
+ 267.479,43 € H.T.

En conséquence de quoi, le Contrat de Promotion Immobilière qui s'élevait à la somme de 
27 665  101  €  H.T au titre de l'avenant n° 3  est maintenant porté à la somme de 
27 932 580,43 € H.T. La décomposition du montant du CPI est indiquée à l'article 4 ci-
dessous.

Incidences     sur     le     contrat     de     maintenance  

Seule la fiche navette n° 4 a une incidence sur le contrat de maintenance. Elle s'élève à une 
diminution de 4.800,00 € H.T du loyer de maintenance sur la durée globale du contrat. Les 
modalités de paiement de cette somme s'effectueront conformément à l'article 3.2 ci-
dessous.

2.3 Modification     de     la     date     de     mise     à     disposition  .  

La bonne gestion du chantier permet à l'Emphytéote de proposer une anticipation de la Mise 
à disposition de l'immeuble de 2 mois, soit au 30 avril 2013. 

Au plus tard dans les 15 jours suivant l'expiration des délais de recours sur le présent 
avenant 4 au BEA, le Bailleur devra confirmer par lettre RAR à l'Emphytéote sa décision 
d'anticiper au 30 avril 2013 la date de Mise à Disposition. Passé ce délai, la date de Mise à 
Disposition sera maintenue au 1er juillet 2013.

Conformément aux dispositions de l'acte d'acceptation de la cession de créances en date du 
15 mars 2011 signé par la Communauté urbaine de Bordeaux, la mise à disposition effective 
des Biens à la Communauté (qu'elle ait lieu de manière anticipée ou non) entraînera 
concomitamment et de plein droit l'entrée en vigueur dudit acte d'acceptation.

2.4 Conséquences financières de la Mise à Disposition anticipée.

Les Parties conviennent que, à l’issue du délai de recours sur le présent avenant 4 et au plus 
tard dans les 15 jours suivant l’expiration de ce délai, la Communauté et l'Emphytéote  se 
rapprocheront de Société Générale pour évaluer le coût de recalage du swap du crédit 
escompte de l’opération. 

Alors, deux cas sont possibles, selon la valeur du cout de recalage :

a. Si la Soulte de rupture des conditions financières est positive en faveur de 
la Communauté.

Si la Soulte de rupture des conditions financières est positive en faveur de la Communauté, 
cette dernière confirmera à l’Emphytéote sa décision d’anticiper au 30 avril 2013 la Mise à 
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Disposition au plus tard dans les 15 jours suivant l’achèvement des délais de recours sur 
l’Avenant 4.

La durée totale du BEA sera alors réduite de 2 mois, soit une durée totale de 21 ans et 6 
mois. La durée d'exploitation sera inchangée, soit 17 ans et 10 mois.

Il est précisé que l’Emphytéote a évalué (détails en Annexe xx –  Note Atlante Gestion du 
03/10/2012) que cette décision permettrait à la Communauté une économie de 
108.498 €HT sur le montant total des couts d’investissements, estimation selon conditions 
financières de taux du 4 octobre 2012, décomposée en :

Gain frais financiers liés au portage - 158.498,00 €
Surcoût de décalage de trésorerie pour l'emphytéote + 50.000,00 €
+ rémunération des charges de l'emphytéote dans le cadre de la proposition de ce gain pour 
la collectivité (frais de conduite d'opération, tenue de réunions, frais de transports, …)

L’estimation des frais financiers est susceptible d’évoluer jusqu’à la date de Mise à 
Disposition en fonction des conditions de taux.

La soulte de la rupture des conditions financières a été estimée à 54.000 €  au 3 octobre 
2012. Elle sera versée directement à la Communauté par la Banque.

Les modalités de paiement des incidences d’une Mise à Disposition anticipée sont détaillées 
à l’article 3.3 ci-dessous.

b. Si la Soulte de rupture des conditions financières est négative en défaveur 
de la Communauté.

Si la Soulte de  rupture  des  conditions  financières  est négative en défaveur de la 
Communauté, alors la Communauté et l'Emphytéote se rapprocheront pour évaluer avec 
Société Générale les conséquences financières globales d’une Mise à Disposition anticipée 
au 30 avril 2013. La Communauté pourra, si elle y voit un intérêt pour elle, décider d’une 
Mise à Disposition anticipée. 

En tout état de cause, dès lors que la Communauté décide d'anticiper la mise à disposition 
des Biens, elle s'engage à restructurer les Contrats de couverture à la date de confirmation 
de la décision d'anticiper la mise à disposition.

2.5 Conséquences administratives de la Mise à Disposition anticipée

La mise à disposition anticipée de l'immeuble déroge à la procédure prévue au BEA signé le 
4 septembre 2009, et notamment :

− Concomitance     des     dates     de     Réception     avec     les     Entreprises     et     de     mise     à     disposition   
des     biens     à     la     Communauté.  

La concomitance des dates de livraison entre le Promoteur et l'Emphytéote, de réception 
entre le Promoteur et les entreprises et la mise à disposition des biens entre l'Emphytéote et 
la Communauté assure que les garanties de construction dues par l'entreprise débuteront à 
compter de la date de mise à disposition.
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2.6 Mise à Disposition des Biens

Après la réception, l'emphytéote met à la disposition du Bailleur les biens dans les conditions 
prévues ci-après.

L'emphytéote convoquera le Bailleur au minimum quarante (40) jours avant la date proposée 
pour la mise à disposition.

La liste des documents à remettre par l'Emphytéote au Bailleur a été précisée et complétée. 
L'Emphytéote remettra au Bailleur les documents suivants :

a. A la convovcation
. les dossiers des ouvrages exécutés (DOE) complets

b. A la mise à disposition :
. la déclaration d'achèvement et de conformité des travaux
. le procès verbal de réception des travaux avec l'Entreprise

c. Au plus tard 3 mois à compter de la date de Mise à Disposition
. Le Dossier d'Intervention Ultérieure sur l'Ouvrage
. Attestation de non contestation de la conformité
. Rapport final du bureau de contrôle
. Justification de l'atteinte du niveau BEPOS

d. Au plus tard 9 mois après la date de MAD
. Certificat de labellisation HQE et BBC.

Les autres clauses de l'article II.8 demeurent inchangées.

Article 3 : Conditions de paiement

3.1 Plus-values sur le CPI liées aux modifications techniques (FN04 à FN10)

La Communauté Urbaine de Bordeaux procèdera au paiement direct de cette plus-value 
(soit  + 267.479,43 € H.T.)  sur présentation de la facture, après notification de l'avenant, 
conformément à l'article II-10-4 du contrat de bail.

3.2 Moins-value sur la maintenance

La moins-value sur la maintenance (soit  – 4.800,00 € H.T.)  sera déduite de la première 
facture du loyer Rb2 correspondante au premier trimestre de maintenance.

3.3 Conséquences d'une mise à disposition anticipée

Dans le cas où la soulte globale est positive en faveur de la Communauté urbaine de 
Bordeaux, et que cette dernière accepte la mise à disposition anticipée, le réajustement des 
frais financiers (estimés aux conditions financières actuelles à -158 498.00 €HT) modifiera le 
montant total à financer et donc les loyers. 

Le montant de la plus-value sur le CPI (soit + 50.000 €  HT) sera versé à la Mise à 
Disposition avec la dernière échéance du CPI. Il s'ajoutera au montant total à financer pris 
en compte dans le calcul des loyers.
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Article 4 : Montant du CPI pris en compte pour le calcul des loyers.

La part du CPI pris en compte pour le calcul des loyers à l’issue de l’Avenant 4, hors 
incidences financières de la mise à disposition anticipée, est de 27.308.400 € HT. La part du 
CPI.

Cas de la mise à disposition anticipée
 La part du CPI pris en compte pour le calcul des loyers à l'issue de l'avenant 4 est de 
27.358.400 € HT .

Le montant total à financer, selon les conditions financières en vigueur à la date de la mise à 
disposition, correspondant à la somme du CPI et des frais financiers liés au portage sera 
réduit des gains financiers (estimation au 3/10/2012 : - 158.498,00 € H.T).

Article 5 : Autres Clauses du BEA

Les autres clauses du BEA demeurent inchangées dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires au présent avenant. En cas de contradiction entre les pièces, le présent avenant 
prévaut.

Article 6 : Pièces constitutives de l’avenant :
Le présent avenant, les fiches navettes n° 4  à  n°  10  et  la  note  Atlante  Gestion  du 
03/10/2012.

Article 7 : Date d’effet de l’avenant :

Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa notification.

DONT     ACTE   rédigé sur  pages,

Comprenant :

Approuvés :
- Renvois :
- Mots rayés nuls :
- Chiffres rayés nuls :
- Lignes rayées nulles :
- Barres tirées dans les blancs :
- Blancs barrés :

Fait et passé aux lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués.
Et après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le Notaire soussigné.

Pour La Société dénommée "SOCIETE FLEURET SERVICES",
Monsieur Frédéric MARTEL, Directeur Général

Pour la Communauté urbaine de Bordeaux
P/Le Président,
Par délégation,
Le Directeur Général,

9




















































































